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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen in kantonale Parlamente

Le Conseil des Etats s'est penché sur le projet de la CIP-CE faisant suite aux initiatives
cantonales (14.316 et 14.307) visant l'autonomie cantonale en matière de procédure
électorale. Le débat sur l'entrée en matière a suscité de nombreuses discussions. Le
résultat de la procédure de consultation a été à maintes reprises mobilisé pour
soutenir la divergence de positions entre les cantons. La question de la garantie des
droits fondamentaux inscrits dans la Constitution aux articles 8 et 34 a également été
soulevée. Une comparaison avec la procédure électorale du Conseil national a
également été faite, pour dénoncer l'ingérence du Tribunal fédéral dans l'organisation
et les procédures électorales cantonales. L'entrée en matière a été finalement décidée
par 26 voix contre 14. 
Le débat s'est poursuivi lors de la discussion par article. L'alinéa 1bis ajouté à l'article
39 Cst sur proposition de la majorité de la commission est approuvé par 24 voix contre
16. Au vote d'ensemble, le projet de la CIP-CE est alors adopté par 26 voix contre 15. Les
représentantes et représentants des cantons de Vaud, de Neuchâtel, du Jura, de Bâle-
Ville et de Bâle-Campagne ont voté selon la position de leur canton lors de la procédure
de consultation, à savoir contre une modification constitutionnelle ou en faveur de la
proposition de la minorité. Robert Cramer (verts, GE) et Paul Rechsteiner (ps, SG) ont
statué, comme leur canton, en faveur de la proposition de la minorité. Daniel Jositsch
(ps, ZH) a défendu la position du canton de Zurich en faveur de la proposition de la
minorité, a contrario de Ruedi Noser (plr, ZH). Finalement, Pascale Bruderer Wyss (ps,
AG), Hans Stöckli (ps, BE) et Roberto Zanetti (ps, SO) n'ont pas représenté l'avis de leur
canton, en votant contre le projet de la commission. Sous l'angle partisan, sept des huit
parlementaires contre le projet, sont socialistes. Ces derniers ont supporté l'avis de
leur parti. C'est au tour du Conseil national de se prononcer sur le projet. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.03.2018
DIANE PORCELLANA

Kommunale Wahlen

La spécificité de la ville de Berne est que son gouvernement est élu par le mode de
scrutin proportionnel. Reto Nause (pdc), Franziska Teuscher (verts), Ursula Wyss (ps) et
Alexandre Schmidt (plr), qui composaient déjà le Conseil municipal de la ville de Berne,
se sont représentés. Alexander Tschäppät (ps), qui siège également au Conseil national,
laissait quant à lui sa place libre. Six listes ont été déposées pour le renouvellement du
Conseil municipal, dont la liste des Démocrates suisses avec la candidature d'Adrian
Pulver (ds), ainsi que la liste UDC avec Rudolf Friedli (udc), Erich Hess (udc), Daniel
Lehmann (udc), Bernd Schildger (udc) et Jimy Hofer (udc). La liste du Milieu présentait
cinq candidats, Reto Nause, Vania Kohli (pbd), Melanie Mettler (pvl), Matthias Stürmer
(pev) et Maurice Lindgren (pvl). Franziska Teuscher, Ursula Wyss, Michael Aebersold (ps)
et Alec von Grafenried (verts) figuraient sur la liste Rose-verte-milieu. Une liste
Libérale-bourgeoise comportait les noms d'Alexandre Schmidt (plr), Thomas Berger
(plr), Claudine Esseiva (plr), Barbara Freiburghaus  (plr) et Beat Gubser (udf). Finalement,
une liste intitulée "Neue Berner Welle" présentait Stefan Theiler (sans parti), Margrit
Steiger (sans parti), Pablo Ferrari (sans parti), Andreas Egli (sans parti) et Alexandra
Berounsky (sans parti). Alors qu'en 2012, l'UDC avait fait liste commune avec des
membres du PLR, cette année elle faisait cavalier seul. N'ayant aucun représentant à
l'exécutif de la ville, elle souhaitait que son candidat, Erich Hess, puisse remplacer
Alexandre Schmidt. La concurrence des démocrates suisses pouvait cependant lui
coûter des voix. 
Durant la campagne, les jeunes PLR se sont mobilisés pour une bonne offre de
formation et pour la vie nocturne de la ville. Les libéraux-radicaux se sont positionnés
en faveur de l'innovation et au sujet des structures familiales. Les thématiques relatives
à une meilleure qualité de vie et de logement, ainsi qu'à l'instauration de rues
piétonnes, ont été thématisées par la liste Rose-verte-milieu. Ursula Wyss combattait
personnellement en faveur des vélos en ville. Sa colistière apportait elle son soutien à
un projet pour la légalisation du cannabis à Berne. Michael Aebersold s'est plus
particulièrement soucié des personnes en situation de handicap. Déplorant notamment
les nombreux obstacles auxquels ces dernières sont confrontées en ville, il souhaitait
apporter des améliorations à leur situation, avec, par exemple, des marquages au sol.
Concernant les candidats de la liste du milieu, les thématiques mobilisées par les

WAHLEN
DATUM: 27.11.2016
DIANE PORCELLANA
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jeunes Vert'libéraux s'articulaient autour du combat contre le marché noir, de
l'énergie, d'un frein aux dépenses et d'une politique de la drogue ouverte. 
Avec 61,8% des suffrages, les quatre membres de la liste Rose-verte-milieu ont été élus.
Alec von Graffenried a obtenu 31'127 voix et accède donc pour la première fois à
l'exécutif de la ville. Il est suivi par Franziska Teuscher, avec un total de 27'866  voix,
puis par la candidate Ursula Wyss, avec un score de 26'160 voix. Michael Aebersold
pourra également siéger au Conseil municipal, puisqu'il totalise 23'351 voix. Avec une
part de suffrage de 13,1%, la liste du milieu a droit à un siège. Le sortant Reto Nause
pourra rester au gouvernement avec 11'033 voix. Concernant les résultats des autres
listes, la liste des Démocrates suisses comptabilise 0.3% des suffrages, la liste UDC
10,6%, la liste Libérale-bourgeoise 11,4% et la liste Neue Berner Welle 2,6%. Ainsi, seul
le candidat sortant Alexandre Schmidt n'a pas été réélu. L'élection de Michael
Aebersold a sauvé le siège socialiste d'Alexander Tschäppat. Le PLR a perdu son unique
siège au Conseil municipal au profit des Verts. La liste du milieu a tout juste pu obtenir
un siège et ainsi permettre le maintien d'un candidat bourgeois au gouvernement de la
ville. L'alliance rose-verte-milieu domine toujours, avec quatre sièges sur cinq au
Conseil municipal.

En même temps que le renouvellement de l'exécutif de la ville se déroulait également
l'élection des 80 membres du Conseil de ville. La législature écoulée avait notamment
été marquée par les nombreux retraits de membres du pouvoir législatif. Cela n'est pas
rare dans les parlements locaux et les raisons souvent invoquées sont notamment liées
à la vie professionnelle ou familiale. Certains partis, afin de gagner des sièges, tirent
alors profit de personnalités qui démissionnent peu de temps après l'élection. Cette
problématique a été thématisée durant la campagne, afin que l'élection ne soit plus
instrumentalisée. 
Le PS, souhaitant gagner deux sièges supplémentaires, a mobilisé son électorat autour
de repas organisés chez quelques uns de ses membres pour parler de politique. L'UDC
évaluait ses chances d'acquérir des sièges supplémentaires comme minimes, étant
donné la difficulté de convaincre les électeurs du PBD. Ceux-ci l'estiment pas assez
modérée. Au regard des élections nationales et cantonales, le PBD voyait le maintien de
ses sept sièges menacé. 
Sur les 40 candidats présentés sur la Grüne Freie Liste, 8 ont été élus. La liste des
Sociaux démocrates, bien qu'ayant proposé 5 personnes, n'a eu le droit à aucun siège,
tout comme la liste UDF et ses 17 candidats. Parmi les 17 candidats de l'Alternative de
gauche, 2 ont été élus. Les Jeunes libéraux, malgré 19 noms proposés, n'ont eu le droit
à aucun fauteuil. Le PDC a réussi à conserver ses 2 sièges, les candidats non élus de sa
liste étant au nombre de 20. Les Jeunes socialistes proposaient 30 personnes, 2 ont
été élues. Le Parti évangélique peut également compter sur 2 élus sur les 40 noms qui
composaient sa liste. Aucun des 9 candidats de la liste Mir si Bärn ne pourra cependant
siéger au législatif de la ville. La liste des Vert'libéraux a obtenu 7 sièges pour les 33
candidatures qu'elle proposait, l'UDC 9 sièges pour les 40 membres de sa liste, les
Socialistes 22 sièges sur 40 candidatures, la liste Verte 1 siège pour les 12 personnes en
course, 9 membres de la liste Alliance verte siégeront au Conseil de ville sur les 40
proposées. La liste du PLR a obtenu 9 fauteuils sur les 40 personnes qu'elle soumettait.
La liste Jeune alternative, a obtenu pour sa part 2 sièges sur les 40 noms proposés. Sur
la liste des jeunes Vert'libéraux figuraient 33 noms, seule une personne siégera au
Conseil de ville. La liste du Parti du travail a également remporté un siège, elle proposait
20 personnes. Finalement, le PBD avec ses 13 candidatures, n'aura plus que 3
représentants au Conseil de ville. 
En comparaison à 2012, le PS et l'UDC ont tous 2 perdu un siège. Le PBD a essuyé une
lourde défaite, avec une perte de 4 sièges. Ceux qui en profitent sont les jeunes
socialistes avec 2 sièges supplémentaires, le PLR, les jeunes Vert'libéraux, l'Alternative
de gauche et la Jeune alternative, qui ont gagné chacun un siège. 2
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Eidgenössische Wahlen

Mit den Sitzverschiebungen wurden auch zahlreiche neue Repräsentantinnen und
Repräsentanten nach Bern gewählt. Auf 81 der insgesamt 246 Sitzen sassen
Neugewählte. 38 zurückgetretene sowie 28 nicht wiedergewählte Nationalrätinnen und
Nationalräte sowie zwölf zurückgetretene und drei nicht wiedergewählte
Ständerätinnen und Ständeräte wurden ersetzt. Damit lag die Erneuerungsrate des
Parlaments bei 33% und war wesentlich höher als noch 2007 (28%; 69 Neugewählte). In
beiden Kammern wurde also rund ein Drittel des Personals ausgetauscht. Von den 15
neuen Ständeräten waren sieben vormals Nationalräte: Abate (fdp, TI), Bischof (cvp, SO),
Bruderer (sp, AG), Häberli-Koller (cvp, TG), Rechsteiner (sp, SG), Stöckli (sp, BE) und
Theiler (fdp, LU). Alle diese Werte lagen über dem langjährigen Durchschnitt: im Schnitt
treten 40 National- und 12 Ständerätinnen und -räte zurück. Zusätzlich werden
durchschnittlich 21 National- und drei Ständerätinnen und -räte nicht wiedergewählt
und im Mittel wechseln 5 Nationalrätinnen und -räte in den Ständerat. 3

WAHLEN
DATUM: 23.10.2011
MARC BÜHLMANN

Bei den Nationalratswahlen 2015 im Kanton Bern buhlten 567 Kandidierende auf 26
Listen um die 25 Nationalratssitze. Damit hielt der Trend des zunehmenden Interesses
an einem Mandat auch im Kanton Bern an – 2011 waren es 545 Kandidierende, 2007 lag
die Zahl bei 514 und bei den Wahlen von 2003 bei 462. Die Anzahl der Listen war im
Vergleich zu 2011 (28 Listen) allerdings etwas zurückgegangen. Fast zwei Fünftel der
Kandidierenden waren Frauen (37.4%). Das Interesse an einem der Berner Mandate
schien vor allem bei Jungen gross zu sein: Noch nie, seit dieser Wert erhoben wird
(2003), lag der Altersschnitt der Bewerberinnen und Bewerber so tief wie 2015 (39.5
Jahre). Das jugendliche Interesse lässt sich auch daran ermessen, dass nicht weniger als
sieben Listen von Jungparteien stammten: Die SVP, die SP, die FDP, die Grünen, die
GLP und die EVP führten neben der Hauptliste auch eine Jugendliste. Die SP portierte
Kandidierende zudem auf einer Frauen- und einer Männerliste und trat mit einer Liste
mit Frankophonen auf. Auch die Grünliberalen präsentierten mit einer
Unternehmerliste neben der Haupt- und der Jugendliste eine dritte Auswahl. Die CVP,
unter dem Label „Die Mitte”, und die EDU traten ebenfalls mit jeweils zwei
verschiedenen Listen an. Komplettiert wurde der Reigen mit der PdA, der Piratenpartei,
den SD, dem Alpenparlament und einer Einerliste. 

Wie in zahlreichen anderen Kantonen wurde auch im Kanton Bern eine
Listenverbindung auf der linken Seite vereinbart – allerdings nur zwischen SP und GP,
also ohne die PdA. In der Mitte schlossen sich die BDP, die GLP, die CVP und die EVP
zusammen. Die SVP verband sich mit dem Alpenparlament (AP), einer Gruppierung aus
dem Berner Oberland, die von ehemaligen Schweizer Demokraten organisiert wird. In
der Presse wurde gemutmasst, dass die Verbindung der SVP mit dem etwas dubiosen
Partner ein Freundschaftsdienst sei, weil sich das AP jeweils hilfreich beim Sammeln
von Unterschriften für SVP-Initiativbegehren zeige. Ganz rechts verbanden sich die EDU
und die SD. Keine Verbindung ging die FDP ein. 
Die Wahlen in Bern verhiessen auch deshalb Spannung, weil der Kanton einen Sitz
weniger zugesprochen erhielt als noch bei den Wahlen 2011. Im Vorfeld der Wahlen
wurde darüber spekuliert, welche Partei diesen Sitz am ehesten verlieren würde. Am
verletzlichsten schienen die Grünen, die ihren 2011 eroberten dritten Sitz einem
Überhangsmandat verdankten. Erschwerend kam für die GP hinzu, dass zwei ihrer drei
Mandate erst kürzlich neu besetzt worden waren. Aline Trede (gp, BE) hatte die in die
Berner Stadtregierung gewählte Franziska Teuscher (BE, gp) 2013 ersetzt und Christine
Häsler (gp, BE) war gar erst seit 2014 für Alec von Graffenried (gp, BE) nachgerutscht.
Häsler wurde gleichzeitig auch als  Ständeratskandidatin portiert; somit – so mutmasste
die Presse – sollten ihre Chancen verbessert und ihre nur kurze Erfahrung im Parlament
wett gemacht werden, damit der dritte Sitz der Grünen verteidigt werden könne. Für
Wirbel um die GP hatte zudem die Nicht-Nomination des ehemaligen Zuger
Nationalrates Jo Lang geführt, der mittlerweile in Bern wohnte. Zittern musste auch die
BDP, die bei den kantonalen Wahlen 2014 zu den grossen Verliererinnen gehört hatte
und grosse Wählerverluste hinnehmen musste. Nicht wenige vermuteten, dass dies die
BDP auch bei den eidgenössischen Wahlen mindestens einen Sitz kosten werde. Auch
die Bürgerlich-Demokraten hatten zudem kurz vor Legislaturende noch einen
Mandatswechsel zu verzeichnen: Heinz Siegenthaler (bdp, BE) war Ende 2014 für Ursula
Haller (bdp, BE) nachgerutscht. Für die bei den Grossratswahlen erfolgreiche SVP
könnte sich das fehlende Mandat ebenfalls negativ auswirken, war sie doch die einzige
Partei, die gleich zwei Rücktritte verkraften musste. Rudolf Joder (svp, BE) durfte wegen
parteiinterner Amtszeitbeschränkung nicht mehr und Jean-Pierre Graber (svp, NR), der
2015 für Hansruedi Wandfluh (svp, BE) nachgerückt war, wollte nicht mehr antreten.

WAHLEN
DATUM: 18.10.2015
MARC BÜHLMANN
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Freilich gingen die meisten Beobachter davon aus, dass die SVP eher wieder zulegen
werde. Für Wirbel sorgte kurz vor den Wahlen der angekündigte Rücktritt zweier SP-
Regierungsräte, der kantonale Ersatzwahlen nötig machte, die für 2016 vorgesehen
waren. Weil durch einen der beiden Rücktritte der so genannte Jurasitz frei wurde,
wurde spekuliert, ob die Besetzung der ersten beiden SVP-Listenplätze mit zwei
Bernjurassiern eine Referenz an den französischsprachigen Kantonsteil darstelle. Für
Schlagzeilen sorgte zudem die Negativkampagne einer aus bürgerlichen Politikern
bestehenden „Interessengemeinschaft Arbeitsplätze im Berggebiet (IG AIB)”, die gegen
die SP-Nationalrätin Margret Kiener Nellen (sp, BE) gerichtet war. Kiener Nellen war
2014 wegen legaler Steuerdeals in den Fokus der Medien geraten. 

Als Wahlsiegerin im Kanton Bern konnte sich die SVP feiern lassen, die einen Sitz
gewinnen und ihren Wähleranteil wieder weit über 30% anheben konnte. Mit den 33.1%
(2011: 29.0%) Wähleranteil und den neun Sitzen (2011: 8) war die Volkspartei in Bern
wieder fast so stark wie vor der Abspaltung der BDP (2007: 10 Sitze und 33.6%). Mit
Manfred Bühler (svp, BE) wurde nach vierjährigem Unterbruch wieder ein Bernjurassier
in den Nationalrat gewählt. Dass dies 2011 erstmals nicht mehr der Fall gewesen war,
hatte einige Diskussionen und Vorstösse um die adäquate Vertretung von sprachlichen
Minderheiten im Nationalrat ausgelöst. Der Sitzgewinn der SVP ging auf Kosten der BDP,
die einen Sitz abgeben musste. Es war just der Sitz des erst jüngst nachgerutschten
Kantonalpräsidenten Heinz Siegenthaler, der damit abgewählt wurde. Die BDP verfügte
neu über 3 Sitze und weiss noch 11.8% der Wählerschaft hinter sich (2011: 14.9%). Zu
den Verlierern gehörten auch die Grünen, die mit der Abwahl von Aline Trede für den
Mandatsverlust des Kantons Bern bezahlten. Der Verlust von 0.9 Wählerprozenten (neu
8.5%) war zu gross, um den Sitz halten zu können. Dass Aline Trede und nicht Christine
Häsler abgewählt worden war, wurde auch auf die – erfolglose – Ständeratskandidatur
von Häsler zurückgeführt. Die restlichen Parteien konnten ihre Sitze mit dem bisherigen
Personal halten: Die SP blieb mit 6 Sitzen und 19.7% Wähleranteil (2011: 19.3%)
zweitstärkste Partei. Auch die FDP (9.3%; 2011: 8.7%), die GLP (6.0%; 2011: 5.3%) und
die EVP (4.3%; 2011: 4.2%) konnten ihre Wählerbasis zwar leicht verbreitern, blieben
aber auf je zwei (FDP, GLP) bzw. einem Mandat (EVP) sitzen. Die GLP musste lange
zittern, bis die Verteidigung dieses zweiten Sitzes unter Dach und Fach war, und die
FDP trauerte mit Blick auf die anderen Kantone einer verpassten Chance nach. Die
Presse mutmasste, dass die Ständeratskandidatur der als eher linksliberal geltenden
Claudine Esseiva (BE, fdp) ein Fehler gewesen sei. Allerdings verteidigte Christa
Markwalder (fdp, BE) ihren Sitz trotz negativer Presse im Vorfeld der Wahlen aufgrund
der so genannten Kasachstan-Affäre relativ souverän. Abgeschlagen waren die EDU
(2.8%) und die CVP (1.8%), die ihre 2007 verlorenen Sitze erneut nicht zurückerobern
konnten. Mit der Abwahl von Aline Trede (gp, BE) wird der Kanton Bern noch von 10
Frauen vertreten (2 SVP, 3 SP, 0 BDP, 1 FDP, 2 GP, 1 GLP, 1 EVP). Die Wahlbeteiligung lag
im Kanton Bern mit 49.1% etwas tiefer als noch vor vier Jahren (50.4%). 4

Die Ständeratswahlen im Kanton Bern waren über Jahrzehnte hinweg durch eine
«geeinte Standesstimme» der Bürgerlichen geprägt. Seit 2003, als das FDP-SVP
Gespann bei den Wahlen erstmals von Simonetta Sommaruga durchbrochen worden
war, war das bürgerliche Doppelticket allerdings passé. 2015 stellten sich die
amtierenden Hans Stöckli von der SP und Werner Luginbühl von der BDP zur
Wiederwahl. Allen voran die SVP war erpicht darauf, endlich wieder einen eigenen
Ständerat zu stellen, nachdem 2011 der wenige Monate zuvor bei Ersatzwahlen gewählte
Adrian Amstutz die Wiederwahl verpasst hatte. Dieses Mal sollte es für die Volkspartei
Nationalrat Albert Rösti richten. Der Freisinn schickte die Generalsekretärin der FDP
Frauen Schweiz, Claudine Esseiva, ins Rennen. Die grüne Grossrätin Christine Häsler
präsentierte sich auf einem gemeinsamen Ticket mit SP-Mann Stöckli. Neben Luginbühl
kandidierten als weitere Kandidierende der Mitte GLP-Nationalrat Jürg Grossen und
EVP-Nationalrätin Marianne Streiff-Feller. Ergänzt wurde das Feld durch Jorge
Ananiadis und Denis Simonet von der Piratenpartei sowie durch die parteilosen Bruno
Moser und Josef Rothenfluh.
Gefährlich werden konnte den beiden Bisherigen eigentlich nur der Herausforderer der
SVP: Nationalrat Albert Rösti. Fast schon traumatisch war für die SVP das Scheitern von
Adrian Amstutz bei den Erneuerungswahlen 2011 gewesen, als dieser im ersten
Wahlgang noch den Spitzenplatz erreicht hatte, am Ende aber klar auf den dritten Rang
verwiesen worden war. Das Kalkül hinter der Nominierung von Rösti bestand darin,
einen gemässigten Kandidaten zu präsentieren, welcher auch über die Parteigrenzen
hinweg Stimmen holen würde. Die Medien spekulierten, dass Röstis Chancen wohl stark
von der Konstellation am Ende des ersten Durchgangs abhängen werden. Angesichts der
Vielzahl an Anwärterinnen und Anwärtern erschien das Erreichen des absoluten Mehrs

WAHLEN
DATUM: 15.11.2015
ANDREA DENZ
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im ersten Wahlgang als zu hohe Hürde. Würde diese Hürde aber keiner der
Kandidierenden überspringen, werde sich die Aufgabe für einen SVP-Vertreter – wie
schon 2011 – als schwierig darstellen. Bei der SVP versuchte man deshalb, taktisch
vorzugehen. Die Partei empfahl in Inseraten einzig Röstis Namen auf die
Wahlunterlagen zu schreiben. Die Idee dahinter war, das absolute Mehr zu senken, und
damit Rösti die Wahl im ersten Durchgang zu ermöglichen. Umfragen im Vorfeld der
Wahlen deuteten aber darauf hin, dass wohl eher Stöckli oder Luginbühl bereits am 18.
Oktober zum Sieger gekürt werden würde. In diesem Fall wäre für die SVP die vorzeitige
Wahl von Luginbühl das erwünschte Szenario gewesen, da man sich bei einem Duell
zwischen Stöckli und Rösti im letztlich eher bürgerlichen Kanton Bern eher Chancen
ausrechnete. Unabhängig von diesen Rechenspielen war man sich einig, dass Rösti trotz
seiner konzilianteren Art einen schweren Stand haben würde. Wie die Wahlbefragungen
im Vorfeld aufzeigten, schien die Wählerschaft ausserhalb der SVP nämlich kaum bereit,
den Berner Oberländer zu unterstützen. Röstis Positionen wichen denn auch kaum von
der SVP-Parteilinie ab. Stöckli und Luginbühl hingegen galten als gemässigte
Pragmatiker, welche dadurch – im Gegensatz zu Rösti – auch in anderen Wählerteichen
fischen konnten. Die übrigen Ständeratskandidaturen wurden generell als
Wahlkampflokomotiven für die Nationalratswahlen interpretiert. Am meisten zu reden
gab hier FDP-Kandidatin Claudine Esseiva. Eine Auswertung von Daten der Plattform
smartvote ergab, dass Esseiva von allen Kandidierenden am weitesten weg von ihrer
Partei politisierte. Sie galt als Vertreterin des linken, urbanen Flügels der FDP. Ihre
Unterstützung für Budgetkürzungen bei der Armee und einer Frauenquote in
Unternehmen sorgte im rechten Flügel des Freisinns für Unverständnis. In den Medien
kolportierte interne Querelen wurden von der FDP jedoch dementiert. Christine Häsler
galt als grüne Kandidatin, «die auch Bürgerlichen gefällt», wie die Berner Zeitung titelte.
Sie wurde zwar wie ihr Kollege Stöckli als umgängliche Pragmatikerin bezeichnet, ein
Blick auf ihr smartvote-Profil machte aber klar, dass sich auch ihre Positionen praktisch
ausnahmslos mit jenen ihrer Partei deckten. In Sachen kreativer Wahlkampf machten
die beiden Kandidaten Stöckli und Rösti von ihren passenden Namen Gebrauch. Der
SVP-Kandidat tourte mit seiner Aktion «Rösti mit Rösti» durch den Kanton, während
sein SP-Gegenspieler den Wahlspruch «Hans wieder ins Stöckli» prägte.

Am Wahltag übersprang keiner der Kandidierenden das absolute Mehr. An die Spitze
setzte sich der Wahlsieger von 2011, Werner Luginbühl, mit 151'069 Stimmen. Das
absolute Mehr von 152'860 Stimmen verpasste er somit nur hauchdünn. Dahinter folgte
der zweite Amtsinhaber, Hans Stöckli, mit 144'805 Stimmen. Nur für den dritten Platz
reichte es Albert Rösti, welcher 136'055 Stimmen erhielt. Als erste Verfolgerin des
Spitzentrios durfte sich die Grüne Christine Häsler (73'109 Stimmen) feiern lassen. Es
folgten Claudine Esseiva mit 32'615 Stimmen, Jürg Grossen mit 29'125 Stimmen und
Marianne Streiff-Feller mit 23'138 Stimmen. Auf den hintersten Rängen landeten Jorge
Ananiadis (8'288 Stimmen), Denis Simonet (5'333 Stimmen), Bruno Moser (4'144
Stimmen) und Josef Rothenfluh (3'786 Stimmen). Für die SVP und Albert Rösti war
damit das wohl ungünstigste Szenario eingetreten. Einerseits, weil Luginbühl die Hürde
des absoluten Mehrs denkbar knapp verpasst hatte, andererseits, weil Rösti bei weitem
nicht an das gute Erstresultat von Adrian Amstutz vor vier Jahren anknüpfen konnte.
Schlechte Stimmung herrschte auch bei der FDP. Zwar hatte man sich kaum reellen
Wahlchancen für Esseiva ausgerechnet, aber ihr Resultat blieb klar unter den
Erwartungen. Die spärlichen FDP-Stimmen hatten indirekt auch Auswirkungen auf die
Chancen Röstis, da dessen ausserparteiliche Unterstützung in einem zweiten
Durchgang am ehesten noch von der freisinnigen Wählerschaft erwartet worden wäre.
Am Dienstag nach der Wahl gab die SVP dann allerdings bekannt, dass Rösti sich vom
Rennen zurückziehen werde. Dass der zweite Wahlgang nicht zur stillen Wahl
avancierte, war dem politischen Querkopf Bruno Moser geschuldet. Der chancenlose
Bieler, welcher mit Forderungen nach einer Bodenwertsteuer und allerlei
Verschwörungstheorien auf sich aufmerksam machte, wollte laut eigener Aussage dem
Stimmvolk eine Auswahl bieten. Seine Kandidatur zog aber im ganzen Kanton eher Ärger
auf sich, weil der eigentlich unnötige zweite Wahlgang Kosten von circa einer halben
Million Schweizerfranken verursachte. Stöckli und Luginbühl reduzierten ihrerseits den
Wahlkampf auf ein Minimum und unterstützten einen Vorschlag der BDP, der für
zukünftige Kandidaturen eine Stimmenhürde für den zweiten Wahlgang vorsah.

BDP-Ständerat Werner Luginbühl erzielte dann am 15. November erneut das beste
Resultat und setzte sich mit einem Endergebnis von 169'903 Stimmen an die Spitze.
Hinter ihm schaffte der SP-Vertreter Hans Stöckli die Wiederwahl mit 159'974 Stimmen.
Erwartet chancenlos blieb der parteilose Bruno Moser, welcher auf 22'966 Stimmen
kam. Da der zweite Durchgang mehr oder weniger Makulatur war, lag auch die
Stimmbeteiligung mit 29 Prozent sehr tief – im ersten Wahlgang waren noch 48.8
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Prozent aller wahlberechtigten Bernerinnen und Berner an die Urne gegangen. BDP und
SP stellten damit erneut die Ständeratsdelegation, während die SVP weiterhin aussen
vor blieb. 5

Im Vorfeld der Ständeratswahlen 2019 im Kanton Bern kam es zu einer Anpassung des
Wahlverfahrens. Neu kann bei einem zweiten Wahlgang nur noch teilnehmen, wer im
ersten Durchgang mindestens drei Prozent der Stimmen holte. Die Regeländerung
wurde beschlossen, nachdem bei den Ständeratswahlen 2015 der chancenlose Bruno
Moser (parteilos) einen zweiten Wahlgang erzwungen hatte. Der daraus resultierende
administrative und finanzielle Aufwand hatte den Kanton Bern veranlasst, die
rechtlichen Bestimmungen zur Ständeratswahl anzupassen («Lex Moser»). 
Der 2015 bestgewählte Ständerat Werner Luginbühl (bdp) gab dieses Jahr nach zwölf
Jahren in der kleinen Kammer seinen Rücktritt bekannt. Der kantonale BDP-
Parteipräsident Jan Gnägi hatte ihn vergeblich darum gebeten, noch einmal anzutreten.
Mit dem Abgang von Luginbühl lief die BDP Gefahr, ihren schweizweit einzigen
Ständeratssitz zu verlieren. Um diesen einen Sitz in der Chambre de Réflexion zu
verteidigen, nominierte die BDP die Berner Finanzdirektorin Beatrice Simon. Dies war
insofern nachvollziehbar, als dass die BDP mit Simon sehr gute Chancen auf die
Verteidigung des Ständeratssitzes eingeräumt wurden: Simon hatte bei den letzten
beiden Regierungsratswahlen (2014 und 2018) jeweils das beste Ergebnis aller
Kandidierenden gemacht. Trotzdem war die Entscheidung, Simon ins Rennen zu
schicken auch mit Risiken behaftet. Da in Bern Doppelmandate zwischen der
Kantonsregierung und den eidgenössischen Räten verboten sind, hätte Simon bei einer
Wahl ihren Posten als Finanzdirektorin räumen müssen. Dies verärgerte das bürgerliche
Lager, welches die mühsam erkämpfte Mehrheit im Regierungsrat in Gefahr sah, sollte
Simon aus der Kantonsregierung ausscheiden. Anders als Luginbühl kandidierte der
zweite bisherige Ständerat, Hans Stöckli (sp), für eine weitere Legislatur. Dies wurde von
einigen Exponenten seiner Partei kritisiert, da diese lieber eine jüngere Frau als
Ständeratskandidatin nominiert hätten. Der 67-jährige Stöckli versuchte seine Partei
hinter sich zu scharen, indem er ankündigte, es sei seine letzte Kandidatur. Stöckli
bestritt den Wahlkampf zusammen mit der Nationalrätin und Parteipräsidentin der
Grünen Partei Schweiz Regula Rytz, die für die Grünen antrat. Offiziell liessen die
beiden Kandidierenden aus dem linken Lager verlauten, die Strategie für einen
allfälligen zweiten Wahlgang bespreche man erst nach dem ersten Durchgang.
Gemeinhin wurde jedoch davon ausgegangen, dass Rytz im ersten Wahlgang eher
schlechter abschneiden würde als der vom Bisherigen-Bonus profitierende Stöckli und
sie sich dann zu Gunsten von ihm zurückziehen würde. Auf der anderen Seite des
politischen Spektrums kandidierte Nationalrat Werner Salzmann für die SVP. Mit der
Kandidatur ihres kantonalen Parteipräsidenten erhoffte sich die SVP, erstmals seit 2003
wieder eine ungeteilt bürgerliche Berner Standesstimme erreichen zu können. In der
Mitte kandidierten drei Nationalrätinnen mit Aussenseiterchancen. Christa Markwalder
(fdp), Kathrin Bertschy (glp) und Marianne Streiff (evp) hofften allesamt auf eine
Überraschung. Neben den Kandidierenden aus etablierten Parteien stiegen acht
weitere Personen ins Rennen um die beiden Ständeratssitze: Jorgo Ananiadis und
Pascal Fouquet (beide Piratenpartei), Yannic Nuoffer und Florian Gerber (beide Pnos),
sowie Peter Eberhart, Philipp Jutzi, Verena Lobsiger-Schmid und Joe Grin, die auch für
den Nationalrat auf kleineren Listen kandidierten.

Nach dem ersten Wahlgang erreichte keiner der Kandidierenden das absolute Mehr von
152'797 Stimmen. In Führung lag nach dem ersten Durchgang Hans Stöckli (122'263
Stimmen), der das absolute Mehr allerdings deutlich verpasste. Überraschend auf dem
zweiten Platz, nur knapp hinter Stöckli, lag Regula Rytz (119'960). Praktisch gleichauf mit
Rytz lag Werner Salzmann (119'630). Eine Enttäuschung setzte es für Beatrice Simon ab.
Mit 82'283 Stimmen lag sie bereits deutlich hinter dem Spitzen-Trio. Hinter Simon
folgten Markwalder (61'904), Bertschy (48'076) und Streiff (24'139). Wie erwartet lagen
die weiteren Kandidierenden abgeschlagen hinter den Vertretern der etablierten
Parteien. 
Nachdem sie im ersten Durchgang unter den Erwartungen abgeschnitten hatte, zog
Beatrice Simon ihre Kandidatur vor dem zweiten Wahlgang zurück. Trotz ihrer
gegenteiligen Beteuerungen während des Wahlkampfs verzichtete sie damit ausserdem
auf ihren eben erst gewonnenen Nationalratssitz und blieb stattdessen Regierungsrätin.
Das linke Lager änderte nach dem Spitzenresultat von Regula Rytz die Strategie und
entschied sich, beide Kandidaturen im Rennen zu behalten. Man wolle damit die
historisch gute Ausgangslage nutzen und versuchen beide Sitze zu holen. Ein Erfolg der
beiden linken Kandidaturen im bürgerlich geprägten Kanton Bern wurde in den Medien
als regelrechte Sensation beschrieben. Kein Deutschschweizer Vollkanton hatte je eine
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rein linke Standesstimme. Das bürgerliche Lager versuchte diese drohende Blamage zu
verhindern, weshalb zusammen mit Werner Salzmann auch Christa Markwalder erneut
antrat. Die SVP, die sich bei Ständeratswahlen in zweiten Wahlgängen seit einigen
Jahren schwer tat, zusätzliche Stimmen zu generieren, hoffte durch das Zweierticket
mit der FDP auf einige zusätzliche Stimmen von freisinnigen Wählerinnen und Wählern.
Markwalder, welche laut Medieneinschätzungen eher am linken Rand ihrer Partei
politisiere, konnte sich aufgrund der Ausgangslage selber Chancen auf eine Wahl
ausrechnen, da mit Simon, Bertschy und Streiff gleich drei Mitte-Kandidatinnen im
zweiten Wahlgang nicht mehr mit von der Partie waren. Offiziell traten Markwalder und
Salzmann gemeinsam an und unterstützten sich gegenseitig. Doch das bürgerliche Duo
harmonierte nur bedingt. Die pro-europäische Haltung von Markwalder sorgte in den
Reihen der SVP für einigen Unmut. Zudem fanden einige SVP-Mitglieder, dass man die
FDP nicht unterstützen solle, nachdem der Freisinn in der Vergangenheit die SVP in
zweiten Wahlgängen oftmals «ausgebootet» und stattdessen verdeckt die linken
Kandidaten unterstützt habe. Der abtretende Nationalrat und langjährige SVP-
Fraktionschef Adrian Amstutz rief die SVP-Wähler sogar offen dazu auf, ausschliesslich
Werner Salzmann auf den Wahlzettel zu schreiben. Trotzdem hielten die Parteispitzen
und die Delegierten beider Parteien am bürgerlichen Ticket fest. Die Ausgangslage vor
dem zweiten Wahlgang war dank den zwei Zweiertickets sehr spannend und das
Resultat schwierig vorhersehbar, da vieles davon abhing ob die Grünen ihre starke
Mobilisierung vom 20. Oktober vier Wochen später würden wiederholen können. 

Im zweiten Wahlgang setzten sich Hans Stöckli (157'750 Stimmen) und Werner Salzmann
(154'586) durch. Regula Rytz (141'337) war rund 13'000 Stimmen von der Sensation
entfernt. Christa Markwalder (115'163) konnte zwar gegenüber dem ersten Wahlgang
ordentlich Stimmen zulegen, blieb aber letztendlich chancenlos. Dass sie klar weniger
Stimmen holte als Werner Salzmann, deutet darauf hin, dass viele SVP-Wähler nicht
über die inhaltlichen Differenzen der beiden Bürgerlichen hinwegzusehen vermochten.
Für Werner Salzmann ging die Strategie jedoch auf. Mit ihm schaffte die SVP nach acht
Jahren die Rückkehr ins Stöckli. Dass auch im linken Lager die rot-grüne Allianz nicht
nur harmonierte, zeigte sich im Anschluss an die Wahl. Die Co-Präsidentin der SP,
Mirjam Veglio, legte offen, dass das Verhalten der Grünen bei den Sozialdemokraten
nicht gut angekommen sei. Es sei abgemacht gewesen, dass Regula Rytz sich zugunsten
von Stöckli zurückziehen würde. Mit der Teilnahme am zweiten Wahlgang habe die
Grüne Partei den Pakt gebrochen. Zudem wurde Stöckli trotz seines guten Resultates
mehrmals mit der Frage konfrontiert, ob er sich nicht hätte zugunsten von Regula Rytz
zurückziehen sollen, um so einer Frau den Einzug in den Ständerat zu ermöglichen.
Stöckli zeigte sich genervt über die Frage und sprach gar von einem Skandal. Anders als
in anderen Kantonen lockte der zweite Wahlgang (Wahlbeteiligung 44.4%) in Bern
beinahe so viele Wählerinnen und Wähler an die Urne wie der erste (47.3%). Mit seiner
Wiederwahl wurde Stöckli im Übrigen zum designierten Ständeratspräsidenten. 6
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